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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

amiante
Question écrite n° 69427

Texte de la question

M. Francis Hillmeyer * attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et du logement sur les
dispositions du décret n° 96-1133 du 24 décembre 1996 relatif à l'interdiction de l'amiante, pris en application du
code du travail et du code de la consommation. Ce décret, entré en vigueur le 1er janvier 1997, stipule à
l'alinéa II de l'article 1er : « Au titre de la protection des consommateurs, sont interdites, en application de
l'article L. 221-3 du code de la consommation, la fabrication, l'importation, la mise sur le marché national,
l'exportation, la détention en vue de la vente, l'offre, la vente et la cession à quelque titre que ce soit, de toutes
variétés de fibres d'amiante et de tout produit en contenant. » L'article 7 du même décret indique que « à titre
transitoire, jusqu'au 31 décembre 2001, l'interdiction de détention en vue de la vente, de mise en vente, de
cession à quelque titre que ce soit ne s'applique pas aux véhicules automobiles d'occasion ni aux véhicules et
appareils agricoles et forestiers visés à l'article R. 138 du code de la route, mis en circulation avant la date
d'entrée en vigueur du présent décret ». Il en résulte qu'à compter du 1er janvier 2002, les véhicules et appareils
précités seront également concernés par ce décret. Or, un grand nombre de véhicules antérieurs à 1997,
notamment les véhicules historiques et de collection, contiennent des éléments en amiante (joint de culasse ou
d'échappement, isolant entre échappement et conduit d'essence, mâchoires de freins, disque d'embrayage,
etc.). Si ce décret devait entrer en application, les négociants en voitures d'occasion, les propriétaires de
véhicules historiques et de collection et même les particuliers ne pourront plus ni détenir en dépôt, en vente, ni
importer ou exporter des véhicules antérieurs à 1997 contenant un ou plusieurs éléments en amiante. Ce décret
lui apparaît quasiment inapplicable, quand on sait que l'âge moyen des véhicules en circulation en France est de
sept ans. Combien de millions d'automobilistes propriétaires de voitures de plus de cinq ans vont-ils accepter, à
plus ou moins long terme, de les mettre à la casse sans rien en tirer ? Qu'adviendra-t-il des collectionneurs et
propriétaires de voitures historiques, anciennes ou de collection, sachant qu'il n'existe pas un seul véhicule de
ce type qui ne contienne pas au moins un, voire plusieurs éléments en amiante. A l'instar de l'Allemagne et de la
Belgique, où le décret découlant d'une directive européenne ne concernera les véhicules qu'à la fin 2004, il
conviendrait d'instaurer un délai supplémentaire identique et d'exclure les véhicules historiques et de collection
du champ d'application de la loi. Il lui demande en conséquence quelles sont les intentions du Gouvernement en
la matière. - Question transmise à M. le secrétaire d'Etat aux petites et moyennes entreprises, au commerce, à
l'artisanat et à la consommation.

Texte de la réponse

Le décret n° 96-1133 du 24 décembre 1996 vise à éliminer l'amiante dans les produits en contenant, dès lors
qu'il avait été établi que l'exposition à l'amiante, même à de faibles doses, peut porter gravement atteinte à la
santé. Ce décret impose notamment aux opérateurs de ne mettre sur le marché français, depuis 1997, que des
véhicules et des pièces de rechange dépourvus d'amiante. Le décret prévoyait cependant une disposition
transitoire, expirant fin 2001, pour les véhicules automobiles d'occasion ainsi que les véhicules et appareils
agricoles et forestiers visés à l'article R. 138 du code de la route et mis en circulation avant le 1er janvier 1997.
S'agissant de ces véhicules et appareils d'occasion, il est apparu au Gouvernement que l'expiration de la
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période transitoire risquait de faire supporter aux particuliers souhaitant revendre leur véhicule un coût qui
pourrait, dans certains cas, être disproportionné avec la valeur de ces véhicules, et générer une exposition au
risque plus importante des réparateurs intervenant aux fins du changement de pièces susceptibles de contenir
de l'amiante. C'est pourquoi, par un décret paru au Journal officiel le 29 décembre 2001, la date d'expiration de
la période transitoire a été repoussée d'un an. Ce délai permettra le remplacement progressif des pièces
contenant de l'amiante et dont la durée d'utilisation est courte, ainsi que la mise en place d'un dispositif
d'élimination définitive des autres pièces de véhicules d'occasion contenant encore de l'amiante, reposant sur
une expertise des risques de dispersion d'amiante présentés par les différentes pièces des véhicules anciens
susceptibles d'en contenir, tant lors de l'utilisation courante du véhicule que lors d'interventions par des
réparateurs. En tout état de cause, les partenaires sociaux et les professionnels du secteur seront consultés.
Les représentants des associations défendant les intérêts des propriétaires de véhicules de collection seront
également associés à cette démarche.
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